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DÉCLARATION DU GROUPE POUR LA CONSTRUCTION DU PARTI OUVRIER RÉVOLUTIONNAIRE, 
DE LôINTERNATIONALE OUVRIÈRE RÉVOLUTIONNAIRE 

 

En ®lisant une majorit® absolue de d®put®s du PS, du PCF et du PG (Parti de Gauche) ¨ lôAssembl®e Nationale, les 
travailleurs ont inflig® une s®v¯re d®faite ¨ lôUMP, le parti de Sarkozy ; ce dont les dirigeants de ce parti, les Fillon, 

Jupp® ont d¾ convenir. Les travailleurs lôont fait malgr® la politique des dirigeants du PS qui avaient d®cid® de laisser 
plus de 60 circonscriptions à EELV (Europe Ecologie Les Verts) et quelques autres aux radicaux de gauche, formations 

politiques bourgeoises. Ils lôont fait malgr® la politique de ç front républicain è de ces dirigeants allant jusquô¨ appeler ¨ 
voter UMP dans certaines circonscriptions sous prétexte de barrer la route au Front National. 

La signification de ce vote est sans appel. Dans une situation o½ la crise du capitalisme sôaggrave chaque jour, o½ les 

plans de licenciements et de suppressions dôemplois tombent en avalanche (plus de 5000 à Air France, premier plan 
dôune longue s®rie ¨ venir), o½ le ch¹mage sô®tend, o½ les attaques contre le droit ¨ la sant®, ¨ lô®ducation se multiplient 
quand dans le m°me temps on donne dans toute lôEurope des dizaines de milliards aux banques, les travailleurs ont ainsi 

donn® tous les moyens au PS et au PCF pour quôils prennent les mesures urgentes de d®fense des conditions dôexistence 
du prolétariat et de la jeunesse. 

Dans cette situation, il faut exiger que cette majorité PS-PCF-PG se déclare souveraine, rompant ainsi avec les 
institutions réactionnaires de la V

e
 R®publique et quôelle nomme un gouvernement des seuls PS, PCF et PG, sans 

représentants des partis bourgeois (EELV, Radicaux, voire MODEM), responsable devant elle seule. 

Un tel gouvernement, pour répondre aux aspirations des travailleurs devrait décider sans délai : 

· lôabrogation de toutes les contre-réformes Sarkozy-Fillon (retraites, droit du travail, enseignement, hôpital public et 
Sécurité sociale, arsenal de lois répressives et anti-immigrés), le rétablissement des postes supprimés dans la 

fonction publique, à commencer par ceux supprimés au budget 2012 

· le non paiement de la dette, produit des innombrables cadeaux aux capitalistes et banquiers 

· la nationalisation sans indemnit® ni rachat des banques, la constitution dôune banque unique dôEtat mettant le cr®dit 
au service de la production des biens permettant la satisfaction des besoins sociaux des masses 

· lôannulation de tous les plans ç sociaux » de licenciements ouverts ou déguisés 

· lôaugmentation g®n®rale des salaires pour compenser la perte de pouvoir dôachat accumul®e depuis des ann®es 

Hollande et Ayrault en formant un gouvernement avec EELV (Duflot), les radicaux de gauche (Pinel), un gouvernement 
de défense du capitalisme, prennent le chemin strictement inverse. Ce gouvernement a annoncé sa volonté de payer rubis 

sur ongle la dette aux banquiers et de se soumettre au plan de « réduction des déficits è d®cid® par lôUE et 
particulièrement Merkel et Sarkozy. 
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Il y a une majorité absolue de députés PS-PCF-PG ¨ lôAssembl®e Nationale 
Pour un gouvernement PS-PCF-PG sans représentants des partis bourgeois ! 
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Il a d®cid® de ne pas toucher ¨ lôessentiel des contre-réformes Sarkozy. Il entend se saisir du rapport de la très 
réactionnaire Cour des Comptes pour annoncer une nouvelle s®rie de mesures dôaust®rit® au budget 2013 pour lequel il a 
déjà annoncé des milliers de suppressions de postes dans les ministères dits « non prioritaires » de la Fonction Publique. 

Côest sur cette base quôil a d®cidé de convoquer pour juillet une « conférence sociale » à laquelle il a convié directions 
syndicales et MEDEF. « Réunir les conditions du redressement productif », c'est-à-dire rétablir la « compétitivité » du 

capitalisme français, ce qui ne peut se faire quôen augmentant dôune mani¯re ou dôune autre lôexploitation de la force du 
travail ; « assurer lôavenir des retraites et de la protection sociale » c'est-à-dire préparer une nouvelle contre réforme des 
retraites, de nouvelles mesures contre la Sécurité sociale financée par le salaire différé, « moderniser lôaction publique 

avec ses agents », c'est-à-dire remettre en cause le statut de la Fonction Publique ï le terme même de Fonction Publique 
est banni ! - : ce sont là quelques-uns des « thèmes » proposés par le gouvernement pour cette conférence. 

Les travailleurs connaissent ce langage qui ne diffère en rien de celui qui était utilisé par le gouvernement Sarkozy-Fillon 

pour mener toutes les attaques précédentes. 

Les directions syndicales CGT, FO, FSU, dont la responsabilit® est de combattre pour lôabrogation des contre-réformes 

Sarkozy-Fillon, le r®tablissement des postes supprim®s au budget 2012, lôengagement du maintien de tous les postes au 
budget 2013, doivent refuser de participer à cette Conférence sociale. Il faudra lôimposer aux dirigeants syndicaux 
puisque toute leur orientation pr®sente va en sens contraire, ¨ commencer par le fait quôelles viennent dôent®riner 

officiellement la contre-réforme des retraites de 2010 sous prétexte de la possibilité pour une petite minorité de 
travailleurs de partir à 60 ans. Les dirigeants syndicaux manifestent ainsi leur complète collaboration avec le 
gouvernement. En témoigne, par exemple, le communiqué de la Cgt du 11 juin sur la « Conférence sociale des 9 et 

10/7/2012 » qui indique : ç La Cgt entend contribuer ¨ la r®flexion, ¨ lôaction, dans un esprit constructif [souligné par 
nous] et combatif pour que les revendications des salariés soient prises en compte, tant par le gouvernement que par les 

entreprises. » 

Combattre pour la non-participation des directions syndicales à la « Conférence sociale è, côest contribuer ¨ lôexpression 
politique de la contradiction entre le vote de classe qui vient de sôexprimer contre la bourgeoisie et ses partis et la 

politique de soumission aux exigences du capital financier du gouvernement Hollande-Ayrault-Duflot-Pinel. 

Les militants regroupés autour du bulletin « Combattre pour le Socialisme » vous invitent à vous associer à ce combat, 
partie prenante du combat pour la construction dôun v®ritable Parti Ouvrier R®volutionnaire, dôune Internationale 

ouvrière Révolutionnaire. 
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Rapport sur la situation internationale  

(adopté par la  3
ème

 conférence du Groupe le  27 mai 2012 ) 

 
Le rapport international adopté en avril 2009 par la IIe 
conférence du Groupe, Un tournant dans la situation 

mondiale, sôouvrait en ces termes : 
« La crise du capitalisme, dôores et déjà la plus 

importante depuis 1929, marque le début dôun tournant 
politique dans la situation mondiale. (...) 
Ce tournant nôouvre pas une nouvelle période politique. 

Au contraire, la crise illustre pleinement la caractéristique 
que nous avons définie de « période de réaction » ouverte 
par la restauration du capitalisme dans lôex-URSS, de 

clôture du cycle historique ouvert par la révolution 
dôoctobre 1917 à lôavantage du capitalisme. Mais dans le 

même temps, cette crise fait partie des conditions 
nécessaires, quoique non suffisantes, qui mèneront dans 
des délais imprévisibles à la sortie de cette période de 

réaction, de décomposition du mouvement ouvrier et de 
désarroi politique, perspective sur laquelle nous nous 
situons et agissons, dans la continuité de ce quôétablissait 

Stéphane Just en conclusion de Une nouvelle perspective 
(1997) : 

ñ La perspective dans laquelle doit sôinscrire lôaction 
politique de construction de partis ouvriers 
révolutionnaires et de lôInternationale ouvrières 

révolutionnaire est celle dôune crise économique, sociale 
et politique sans précédent, par suite de lôincapacité du 
capital de maîtriser la marche à une crise dislocatrice, de 

remporter des victoires écrasantes sur le prolétariat et 
lôincapacité du prolétariat à vaincre la bourgeoisie sans 
partis et internationale r®volutionnaires.ñ è 

Depuis trois ans, tant sur le plan de la crise du capitalisme 
que sur le terrain de la lutte des classes, les 

développements survenus ont largement confirmé cette 
analyse : 
a) Dôune part, dissipant tous les écrans de fumée et les 

annonces régulières de « sortie de crise », la crise du 
capitalisme nôa cessé de se développer et de sôamplifier. 
Côest aujourdôhui lôEurope qui est au coeur de la 

tourmente. Cela ne signifie nullement quôil faut faire 
grand cas de la prétendue « reprise » aux États-Unis, où la 

dette de lôÉtat fédéral atteint des proportions abyssales. La 
Chine, longtemps présentée comme une « puissance 
émergente » dont lôessor économique relativiserait le 

déclin des puissances occidentales, donne de sérieux 
signes dôessoufflement. 
Derrière les diverses manifestations de la crise mondiale 

du capitalisme, se trouve une gigantesque crise de 
surproduction. Les expédients employés depuis des 
décennies par les principales puissances impérialistes ne 

parviennent plus à lôendiguer. Le FMI lui-même a indiqué 
« ne pas exclure » une récession mondiale pour 2012. 

Cette situation met à lôordre du jour le déploiement dôune 
offensive sans précédent contre lôensemble des acquis du 
prolétariat, pour provoquer une baisse brutale de la valeur 

de la force de travail et tenter de sauvegarder les taux de 
profit. Dans de nombreux pays, le prolétariat a dôores et 
déjà subi des coups dôune violence inouïe. 

b) Dôautre part, le prolétariat et la jeunesse ont cherché 
dans de très nombreux pays à sôengager contre les 

conséquences de la crise, les contre-réformes de leurs 
bourgeoisies, et à exprimer leurs revendications et 

aspirations fondamentales. 
Ce mouvement a trouvé son expression la plus nette en 
Tunisie et en Égypte, en janvier-février 2011, avec la 

chute des dictateurs et lôouverture de crises 
révolutionnaires dans ces pays. Ces développements, 
joints aux conséquences de la crise sur les masses de 

chaque pays, ont généré une onde de choc qui sôest 
répercutée bien au-delà de lôAfrique du Nord et du 

Proche-Orient. 
Les mobilisations de la jeunesse étudiante - en Europe en 
novembre-décembre 2010, au Chili lors de lôété 2011, au 

Canada début 2012... - la mobilisation des travailleurs et 
de la jeunesse du Wisconsin au printemps 2011, le 
développement de grèves ouvrières de masse en Chine, en 

Inde, au Bangladesh ou en Afrique du Sud, les grèves et 
manifestations massives de travailleurs en Europe 

témoignent, entre autres, de la dimension internationale de 
cette réaction. Néanmoins, en ce qui concerne la 
population laborieuse dôEurope et des autres métropoles 

impérialistes, la lutte de classe reste dôun niveau limité. 
c) Pour autant, partout les prolétariats se trouvent 
confrontés à leur « incapacité à vaincre la bourgeoisie 

sans partis et internationale révolutionnaires », selon les 
termes de Une nouvelle Perspective. Nulle part dans les 
pays capitalistes dôEurope ou dôAmérique du Nord, les 

masses ne sont parvenues à stopper ne serait-ce quôune 
seule contre-réforme. Nulle part dans les pays dominés par 

lôimpérialisme, pas même en Tunisie ou en Égypte, elles 
ne sont parvenues à imposer une amélioration significative 
de leurs conditions dôexistence : au contraire, lôoffensive 

contre les masses se poursuit. Nulle part elles ne sont 
parvenues à remettre en cause pratiquement la classe 
capitaliste, la propriété privée des moyens de production, 

le mode de production capitaliste responsable des coups 
qui leur sont portés. 

Au contraire, partout où un mouvement ouvrier existe, les 
appareils bureaucratiques liés au mode de production 
capitaliste sont parvenus jusquôà maintenant à contenir et à 

cadenasser politiquement le mouvement des masses. Là où 
un mouvement ouvrier nôexistait pas, où les masses 
cherchent à construire leurs organisations ï comme côest 

le cas en Égypte ï le mouvement de recomposition dôun 
mouvement ouvrier se voit placé dôemblée sous la tutelle 
dôun appareil en gestation. À lôéchelle mondiale, côest en 

conséquence la tendance à la décomposition du 
mouvement ouvrier, fruit de la politique des appareils, qui 

reste dominante, se poursuit et sôapprofondit. 
d) Impuissantes face à la crise du capitalisme, les 
principales bourgeoisies restent pourtant en mesure de 

déployer leur offensive contre les masses. Lôampleur des 
coups déjà portés, celle des coups à venir, ne permettent 
pourtant pas à ces bourgeoisies de trouver une issue. 
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Dôores et déjà, dôimmenses fractions du prolétariat se 
voient rejetées dans des conditions dôexistence qui 

confinent à lôinsupportable et qui les conduisent à chercher 
les voies de lôaffrontement. 

De façon persistante, sôaffirme le trait essentiel de la 
situation politique, tel que formulé par Trotsky en 1938 : 

« La crise historique de lôhumanité se réduit à la crise de 
la direction révolutionnaire ». Lôobjet essentiel de ce 

rapport doit être de contribuer à surmonter cette crise en 
armant politiquement notre Groupe, de restituer toute son 

actualité au combat pour le socialisme. 

LôUnion Européenne au bord de lôimplosion 

En dernière analyse, ce nôest quôen raison de lôincapacité 

des prolétariats dôEurope à stopper lôavalanche de plans 
dôaustérité et de contre-réformes que la zone euro nôa pas, 
dôores et déjà, implosé ï même si lôon ne peut exclure 

quôelle se désintègre par le simple fait des contradictions 
en son sein. 
Comme lôexpliquait le précédent rapport international du 

Groupe, les gigantesques plans de « relance » organisés 
par la plupart des États du Vieux Continent, lors du 

déclenchement de la crise, ne sont pas parvenus et ne 
pouvaient pas parvenir à enrayer la crise financière : en 
revanche, ils y ont ajouté une nouvelle dimension - la crise 

des dettes souveraines - par le biais dôun déplacement de 
la dette du secteur privé vers les comptes publics. Un saut 
qualitatif a été franchi avec lôentrée en quasi-faillite de 

plusieurs États. Situation qui en menace dôautres, de façon 
imminente. 

Depuis 2010, la Grèce (à deux reprises), lôIrlande et le 
Portugal ont dû faire appel aux « plans dôaide » 
dévastateurs de la « troïka » UE-BCE-FMI. Cumulées, les 

« aides » programmées pour ces trois pays se chiffrent en 
centaines de milliards. Mais les signaux dôalarme 
continuent de retentir à échéances de plus en plus 

rapprochées, venant dôEspagne, dôItalie, de Belgique, de 
France : côest le coeur de lôUnion européenne et de la zone 

euro ï lôEurope étant elle-même le berceau du capitalisme 
- qui est atteint et se voit menacé dôinfarctus. 
Par une série dôartifices comptables, certaines puissances 

capitalistes dôEurope tentent de déplacer sur lôUnion 
européenne le fardeau des dettes « souveraines ». Mais ces 
bricolages ne parviennent quôà révéler à quel point cette 

« Union » nôest quôune coquille vide : ne disposant ni dôun 
véritable appareil étatique, ni dôune fiscalité propre, 
lôUnion européenne des capitalismes est un cadre de 

coopération conflictuel entre États bourgeois concurrents 
et disparates. 

Ainsi, sur le papier, le « Fonds Européen de Stabilité 
Financière » (FESF) créé en mai 2010 a vu ses capacités 
décupler en lôespace dôun an et demi : de 110 milliards 

dôeuros initialement à 440 milliards, puis à 1000 milliards 
en octobre 2011. Ce fonds devrait être remplacé dôici 
juillet 2012 par le « Mécanisme Européen de Stabilité » 

(MES) dont les fonds propres, nous dit-on, devraient être 
accrus. Mais à peine les États membres se sont-ils portés 

« garants » quôils sôempressent... de déléguer à dôautres le 
soin de contribuer en premier à ce fonds : en décembre 
2011, le FESF ne disposait effectivement que de 20 

milliards dans ses caisses. 
Qui plus est, lô « arbre » des dettes grecque, irlandaise et 
portugaise ne constitue quôune petite partie de la « forêt » 

des dettes souveraines en Europe : cumulées, les premières 
représentaient fin 2011 un peu plus de 700 milliards 

dôeuros... contre 650 milliards dôeuros pour lôEspagne, 

1550 milliards pour le Royaume-Uni, 1700 milliards pour 

la France, 1900 milliards pour lôItalie (120% du PIB !) et 
2000 milliards pour lôAllemagne. Ces dettes ont toutes 
connu un essor vertigineux depuis 2008. Quôun seul pays 

supplémentaire en vienne à solliciter lô « aide » de la 
« troïka », et tout le château de cartes du MES 
sôeffondrerait. Ajoutons que, de toutes manières, quel que 

soit le plan de « sauvetage » retenu, la Grèce reste 
insolvable. 

Lôintégration à la zone euro prive les États-membres du 
recours direct à la planche à billets, ce qui contribue à leur 
étranglement financier et commercial. La BCE nôen est 

pas moins contrainte dôintervenir massivement et 
dôendosser de manière croissante la charge de la dette du 
secteur bancaire. En témoigne sa décision de procéder, fin 

décembre 2011, au prêt de plus de 1000 milliards aux 
banques de la zone euro, à un taux de 1%. 

Il sôagit dôéviter un krach obligataire sur les dettes 
européennes en poussant les banques à acheter ces titres et 
dôempêcher un assèchement du crédit aux ménages et aux 

entreprises. Or, le New York Times indiquait en avril 
2012 : « Au lieu de cela [prêter grâce aux liquidités 
offertes par le BCE, ndlr], les institutions ont préféré 

déposer leurs liquidités auprès de la BCE afin quôelles y 
soient en sûreté. En début dôannée, les dépôts à vue 

confiés à la BCE sôélevaient à 700 milliards dôeuros, un 
niveau record depuis lôétablissement de lôeuro en 1999. » 
Cette opération exceptionnelle vise aussi à aider les 

banques européennes à absorber les pertes liées à la 
restructuration de la dette grecque. Les quatre premières 
banques grecques ont subi une perte cumulée de 30 

milliards dôeuros. La plupart des grandes banques 
européennes ont un besoin urgent de capitaux. La crise 
bancaire nôa pas pris fin : 2012 pourrait au contraire être 

une année noire. 
En conséquence, le crédit commence à se faire de plus en 

plus rare : « « Un climat de défiance règne en Europe » 
estime Jonathan Loynes, économiste en chef pour 
lôEurope au centre de recherche Capital Economics de 

London. « Lôaccès au crédit du secteur privé se détériore, 
et il y a une forte pression sur lôéconomie européenne ». 
Lôinsolvabilité ïlorsque le montant des dettes dôune 

entreprise dépasse ses actifs et sa trésorerieðpourrait 
croître de 12 % dans la zone euro cette année. ». 

Force est de constater que toutes les recettes appliquées 
par les capitalistes depuis lôéclatement de la crise ont fait 
long feu. Après quelques semaines de répit ayant suivi le 

défaut organisé de la dette grecque, voilà que lôEspagne et 
lôItalie rencontrent de nouveau des difficultés à refinancer 
leur dette. 

Mais la question de la dette ne prend tant dôenvergure que 
parce quôelle sôinscrit dans une crise plus profonde : une 

crise de surproduction. La crise nôa donc pas encore donné 
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sa pleine mesure au sein de lôUnion Européenne où la 
récession menace ouvertement. Tandis que la Grèce est en 

proie à une véritable dépression économique dont la 
violence fait frémir lôensemble des travailleurs européens, 

plusieurs pays empruntent un sentier similaire. 
Lôensemble des pays européens ainsi que la Grande-
Bretagne se trouve au bord de la récession. 

Lôimpérialisme allemand, qui bénéficiait de lôavantage 
comparatif constitué par les coups violents portés au coût 

de la force de travail en Allemagne, via lôagenda 2010, a 
vu ses perspectives de croissance sôévaporer. Tous les 

ingrédients sont donc réunis pour une implosion à terme 
de la zone euro, qui multiplierait à son tour les 
conséquences de la crise sur chaque pays. 

États-Unis : la « reprise »  ne masque pas la dette 

Ces derniers mois, lôéconomie américaine a vu son PIB 
croître à des taux avoisinants les 2%-3% en rythme 

trimestriel. Sur le terrain du chômage, les États-Unis 
recommencent à créer des emplois depuis plusieurs mois 
et le taux de chômage sôétablit officiellement autour de 

8%. Au moins sous cet angle, lôéconomie américaine se 
trouve dans une situation plus appréciable que celle du 
vieux continent. Cependant, le « rebond » qui avait suivi 

lôeffondrement historique du PIB de 2008-2009 
sôessouffle déjà. LôEconomic Cycle Research Institute en 

déduit que lôéconomie américaine pourrait retomber en 
récession dôici peu. 
Le nombre dôemplois créés reste terriblement faible en 

regard du nombre dôemplois détruits depuis lôirruption de 
la crise (9 millions dôemplois détruits contre 3,8 millions 
dôemplois créés) : « Au rythme actuel de 200 000 

créations nettes dôemplois par mois, il faudrait six à sept 
ans pour retrouver un taux de chômage correspondant à 

celui dôavant crise. » (Le Monde 28/03/12). En 
pourcentage de la population totale, la crise a 
drastiquement réduit la part de la population employée ï 

de 63% en 2007 à 58% en 2011. Autrement dit, la décrue 
du taux de chômage est complètement artificielle et reflète 
surtout la sortie dôun grand nombre de chômeurs de la 

population active. 
On comprend mieux ce qui pousse Bernanke, le président 

de la Fed, à qualifier la reprise américaine 
dô « anémique ». Le fait est que cette « reprise » 
conjoncturelle repose sur trois leviers fondamentaux : un 

endettement colossal de lôÉtat fédéral, le recours forcené à 
la planche à billets et une baisse brutale de la valeur de la 
force de travail. 

Dès le mois de mai 2011, la dette publique américaine a 
dépassé le plafond légal de 14 294 milliards de dollars : 
seul un accord conclu in extremis entre républicains et 

démocrates a permis dôéviter la cessation de paiement, 
relevant le plafond dôendettement de 2100 milliards. Mais 

dès novembre, la dette franchissait un autre seuil : celui 
des 100% du PIB. Tendance dont les analystes du FMI 
prévoient la poursuite pour des années : « La dette 

publique américaine avait franchi à la hausse le cap des 
10 000 milliards de dollars en septembre 2008. Depuis 
cette date, les Etats-Unis accumulent 1 000 milliards de 

dette supplémentaire tous les sept mois et demi en 
moyenne (é) Le Fonds mon®taire international (FMI) 

estime que la dette publique des Etats-Unis devrait 
atteindre 100 % du PIB à la fin de lôannée, 105 % en 

2012, et continuer de progresser jusquôà 115 % en 2016.» 
(Le Monde du 17/11/2011). 
LôÉtat fédéral cherche à compenser cet endettement 

croissant par le recours massif à lôémission monétaire, 
portant les taux dôintérêts à un niveau sans précédent 
(0,45% sur deux ans) et par lôachat massif de bons du 

Trésor par la FED. En quelque sorte, lôAmérique sôachète 
à elle-même les créances pourries que ses plans de 

« relance » lôont conduite à accumuler, avec des 
conséquences potentiellement redoutables en termes 
dôinflation, de recours à la spéculation et dôeffondrement 

du dollar. Derrière la « relance » cosmétique, le 
capitalisme américain en crise apparaît ainsi comme un 
gigantesque tonneau des Danaïdes que lôadministration 

Obama cherche à combler ï au prix dôun endettement 
vertigineux. La faible « croissance » ne suffira 

certainement pas à inverser la tendance. 
La tendance récente à lôembauche sôexplique par une 
baisse brutale des salaires dans de nombreux secteurs, fruit 

des restructurations et des « accords » conclus entre les 
grands groupes américains et les syndicats. Un rapport du 
Boston Consulting Group prédit même cyniquement que 

les augmentations des coûts de production et des salaires 
dans les usines chinoises vont laminer lôavantage 

comparatif de la Chine sur certains États américains. Il cite 
cet exemple édifiant : « La compagnie Ford Motor est en 
train de rapatrier 2000 emplois grâce à un accord 

favorable avec lôUnited Auto Workers qui permet à la 
compagnie dôembaucher de nouveaux travailleurs pour 
14$ par heure » (« Made in America, again : why 

manufacturing will return to the U.S. », août 2011). 
Lôensemble des mesures prises par la bourgeoisie 
américaine et lôÉtat fédéral se résument, en définitive, à 

faire porter sur les autres États une part plus importante du 
fardeau de la crise, notamment à travers lôaffaiblissement 

relatif du dollar. Mais lôAmérique, coeur du mode de 
production capitaliste à lôéchelle mondiale, est à ce titre au 
coeur du marché mondial : lôavantage comparatif gagné à 

court terme par lôimpérialisme américain pourrait lui 
valoir, ultérieurement, un retour de bâton cuisant, faisant 
voler en éclats lôédifice précaire de la « reprise » 

américaine. 

Chine : le « moteur » sôessouffle 

Pour prendre la pleine mesure des développements de la 
crise qui restent à venir, il faut considérer lôétat de 
surchauffe de lôéconomie chinoise. Côest un fait que, 

depuis vingt ans, le rétablissement progressif du 
capitalisme en Chine a offert un sursis au mode de 

production capitaliste, en raison du coût extrêmement bas 
de la force de travail dans ce pays et de lôimmensité du 
nouveau champ dôaccumulation offert au capital : un 

immense camp de travail privatisé sous la garde féroce du 
parti « communiste » chinois. Pourtant, aujourdôhui, sourd 


